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Note du Secrétaire exécutif
I.
INTRODUCTION
1. Le présent document complète la note du Secrétaire exécutif sur l’examen approfondi du programme de travail sur les mesures d'incitation : résumé des opinions, expériences et options fournies par les parties (UNEP/CBD/COP/9/12). Ce document explique les démarches entreprises durant le processus de préparation pour l'examen approfondi du programme de travail sur les mesures d'incitation, comme planifié par la Conférence des Parties dans la résolution VII/26. Il offre un résumé des opinions et expériences de mise en œuvre du programme de travail fourni par les parties et un résumé des options possibles pour un futur programme de travail, identifié par les parties. Ce présent document présente un résumé similaire des contributions pertinentes fournies par les organisations internationales et les parties prenantes.

II.
rÉsumÉ des expÉriences tirÉes de la mise en Oeuvre du programme de travail sur les mesures d’incitation et des opinions formulÉes sur eLLE

A.
Organisation de la recherche scientifique et industrielle du Commonwealth (CSIRO)

2. L’organisation de la recherche scientifique et industrielle du Commonwealth (CSIRO) d’Australie a été pionnière en matière de recherche dans le domaine des mesures d’incitation sur la diversité biologique. Leur travail s’est concentré sur des instruments reposant sur les mécanismes du marché, qui utilisent les signaux du marché (enchères, prix et mécanismes commerciaux) pour influencer la façon dont les personnes gèrent les ressources naturelles et l'environnement. Ce travail traite aussi bien des aspects théoriques que pratiques des différentes mesures d’incitation et comprend des études de cas économiques expérimentaux et des expériences de terrain , liées à des sujets variés tels que :  végétalisation des terres agricoles, programmes de recharge de la salinité, développement des services d’écosystème, amélioration de la diversité biologique marine, amélioration de la qualité de l’eau urbaine et plans internationaux d’amélioration de la diversité biologique. Les contributions du CISRO font références à 24 projets et études de cas associés dans ces domaines et servent de référence pour des rapports pertinents.

3. Elles expliquent que, malgré les difficultés rencontrées pour tirer des conclusions sur d’aussi larges thèmes de recherche, deux facteurs de succès ont généralement été identifiés comme valides dans la plupart des cas :

· Nécessité de cibler l’incitation particulière ou le cadre des incitations en fonction de la situation de contexte ;

· Nécessité d’inclure les parties prenantes pertinentes dans l’élaboration des plans d’incitation.

B.
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES)

4. Le Secrétariat de la CITES fait référence aux documents et résolutions pertinentes sur les mesures d’incitation visant à favoriser l’application de la CITES, comprenant l'information et la collaboration entre l'initiative Biotrade de la CNUCED et le Secrétariat du CITES et le projet de révision des politiques de commerce sur les espèces sauvages en cours.

5. Le document CoP 14 Doc.32 fournit une brève présentation sur les mesures d’incitation les plus pertinentes et facilement appliquées dans le contexte du CITES :

· Diligence raisonnable : des procédés administratifs efficaces pour autoriser le commerce représenteraient une incitation simple et majeure pour promouvoir l’observance des exigences de la CITES.

· L’indemnisation des bergers et agriculteurs pour les dégâts causés par les espèces sauvages peut réduire la pression de la chasse qui s'exerce sur les espèces sauvages. Les mécanismes de compensation peuvent comprendre des indemnisations financières mais aussi des mesures telles que le développement d’un secteur économique de la chasse aux trophées, la création de zones sans bétail sur les terres communautaires, ou l’amélioration de l’accès au marché pour des produits de remplacement, en échange d’un engagement pris par les communautés locales en faveur de la conservation.
· La certification, dans le contexte du CITES, cherche à séparer les marchés légaux de ceux qui sont illégaux pour les produits CITES et à générer de meilleurs prix. Dans certains cas, les produits CITES ont été certifiés en s’appuyant sur des obligations ou sur des normes supplémentaires (par ex. pour la réexportation du caviar et pour la laine de vigogne et ses produits). L’initiative Biotrade de la CNUCED combine les réquisitions de la CITES et d’autres normes pour faciliter l’accès des produits CITES aux marchés et obtenir de bons prix.
· Les droits de propriété communautaires, au lieu d’un libre accès de fait, peuvent aider à réduire les coûts de la lutte contre la fraude car c’est pour le propriétaire des ressources une incitation à protéger les espèces.  Ces droits pourraient inclure l’administration autonome de l’utilisation des ressources et le droit de vendre des licences de chasse.
· La mise aux enchères des quotas d’exportation CITES autorisera le commerce en quantité limitée de spécimens de populations nationales données d’espèces CITES sous certaines conditions. Rendre ces quotas transférables et négociables entre préleveurs intéressés permettra de les utiliser à leur meilleure valeur, ce qui contribuera par conséquent à leur efficience.
· Le recouvrement des coûts peut être un bon moyen d’améliorer l’efficacité et la diligence avec laquelle les services CITES sont fournis. La facturation des services peut envoyer un message important aux utilisateurs ou aux clients sur le coût des ressources impliquées.
6. Les obligations découlant de la CITES ont été incluses dans les procédures BioTrade de la CNUCED, comme la sélection des groupes de produits et des chaînes de valeur. BioTrade a ainsi élaboré, en étroite collaboration avec les autorités CITES des pays où il opère, des lignes directrices pour la gestion durable des produits d’espèces sauvages pour les firmes engagées dans le commerce de ces espèces.

7. A sa treizième réunion, la Conférence CITES des parties a décidé que le Secrétariat devra conduire, en collaboration avec les parties, une révision de leurs politiques nationales concernant l’utilisation et le commerce des spécimens des espèces CITES, qui pourrait contribuer à l’identification ultérieure de mesures d’incitation spécifiques et d’expériences nationales en matière de mise en œuvre. Un cadre réglementaire révisé fournissant des lignes directrices, méthodologies et potentiels indicateurs a été développé conjointement par le groupe de travail spécial PNUE/CNUCED sur le renforcement des capacités en commerce, environnement et développement et l’institut de hautes études internationales et du développement de l’Université de Genève. Des révisions pilotes sont actuellement en cours dans quatre pays (Madagascar, Nicaragua, Ouganda et Vietnam).

8. La Conférence CITES des parties, lors de sa quatrième réunion du 3 au 15 juin 2007 a décidé : (i) d’encourager les parties qui développent des mesures d’incitation pour une application effective de la Convention à inclure les indications pertinentes dans leurs reports biannuels ; (ii) d’encourager les parties à adopter une procédure normalisée pour remplir efficacement les formalités requises pour le commerce des espèces CITES ; (iii) d’encourager les parties à examiner des moyens pratiques d’améliorer l’engagement des parties prenantes dans l’application de la Convention ; (IV) d’inviter les pays exportateurs et importateurs à réviser leurs politiques nationales sur les espèces sauvages ;

9. La Conférence des parties a également décidé que le Secrétariat : (i) devrait conduire une étude sur les émoluments perçus pour les permis et sur les coûts des services administratifs CITES et fournir aux Parties des orientations sur la conception et l’utilisation de programmes de recouvrement des coûts pour internaliser le coût de l’application de la Convention ; (ii) devrait continuer sa coopération avec l’initiative BioTrade de la CNUCED dans la limite des financements externes et (iii) devrait faciliter les révisions des politiques commerciales nationales dans la mesure da la disponibilité de fonds externes.

C.
Le projet DIVERSITAS EcoSERVICES  

10. La contribution de DIVERSITAS EcoSERVICES met en exergue la nature de bien public de nombreux services d’écosystème et le manque de marchés qui empêchent les gens de se confronter au coût réel de leurs décisions. Parallèlement, les instruments économiques possèdent un potentiel croissant pour inciter les personnes à utiliser les ressources biologiques de façon efficace, équitable et durable. Ces instruments comprennent l’établissement de droits de propriété lorsque c’est possible, avec des instruments traditionnels reposant sur les mécanismes du marché - les charges d’utilisateur – les droits d’accès – les taxes et les plus récents systèmes de paiement pour les services d’écosystème.

11. Selon les informations communiquées, la formation sur le marché serait attractive lorsque les objectifs de conservation peuvent se coupler à la poursuite des gains privés - l'écotourisme ou les marchés sur la bioprospection en sont de parfaits exemples (qui ont cependant des résultats mixtes). Les systèmes de droits de développement échangeables ont été développés et mis en place de façon extensive dans les années 70 pour orienter le développement au sein des zones urbaines et existent actuellement au niveau de la gestion du paysage sous la forme de programmes de zonage. Les enchères pour la conservation, à la différence d’autres instruments, encouragent les propriétaires terriens à révéler le réel coût privé de la conservation - il est par exemple estimé que les enchères du programme BushTender en Australie permettent une augmentation de la conservation de la biodiversité de l'ordre de 75 pour cent par rapport aux schémas de paiement à prix fixe. De nombreuses tentatives pour impliquer les communautés locales à travers des initiatives de conservation basée sur la communauté et  des projets intégrés de développement-conservation ont connu des succès mitigés, notamment à cause des difficultés rencontrées pour faire respecter les accords à la communauté.

12. Les récents mécanismes de paiement pour les services d’écosystème ont des implications sur la distribution de l’actif et du revenu, même si dans la majorité des cas, ce n'est pas dans leur intention. Faire payer l’accès aux services d’écosystème peut engendrer l’exclusion de personnes socialement désavantagées et vulnérables de ces services et décourager l’utilisation d’instruments tels que les taxes, les redevances et les droits d’accès. Les systèmes de paiement pour les services d’écosystème qui impliquent des paiements directs auront la possibilité de diminuer la pauvreté tout en encourageant l’utilisation à usage social des terres.

13. Prenant note de la dimension internationale de la conservation de la diversité biologique et de l’utilisation durable, la contribution fait également référence aux récentes analyses économiques sur le rôle des mesures de contrôle aux frontières et des tarifs dans le contexte des espèces exotiques envahissantes.

14. Le résumé de la contribution est présenté ci-dessous :

· Les mesures d’incitation pour la conservation et l’utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique se confrontent à deux types de problèmes : Générer des mécanismes qui fournissent des incitations correctes pour la conservation et l’utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique, et décourager les mécanismes qui engendrent des mesures incitatives à effets pervers.
· La majorité des problèmes requièrent la mise en place de mesures mixtes telles que des incitations directes et indirectes et des éléments de dissuasion.

· Le développement de marchés pour les services d’écosystème s’accélère rapidement et offre nombre d’avantages significatifs. Jusqu’à maintenant, les nouveaux mécanismes du marché ont émergé dans des domaines où les bénéfices perceptibles sont les plus élevés. Pour réussir, il faut élargir et approfondir les marchés pour les ressources biologiques individuelles. 

· Un second ensemble de marchés offre des bénéfices en matière de conservation de la diversité biologique comme effet collatéral (externalité) de marchés n’ayant pas de rapports les uns avec les autres. 

· Le développement des systèmes de paiement pour les services d’écosystème implique une troisième approche : des systèmes de paiement qui encouragent les individuels à protéger leurs pools de ressources communes, qui sont sources de plus grands bénéfices. Alors que les paiements pour les services d’écosystème constituent un instrument prometteur qui s'occupe aussi bien de la question de l’incitation que celle de la diminution de la pauvreté, ils doivent être appliqués avec la même prudence que pour les subventions existantes dans l’agriculture, la foresterie et la pêche.

D.
L’Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO)

15. La FAO a initié deux programmes majeurs qui fournissent des informations sur les mesures incitatives pour l’utilisation durable des ressources génétiques de plantes, en particulier dans le contexte des systèmes de semences et des marchés de semences. De plus, la FAO a récemment mis en place une révision et évaluation majeure du paiement pour les services d’écosystème dans son rapport 2008 sur l’état de l’agriculture.

1.
Mesures incitatives pour l'utilisation durable des ressources génétiques des plantes

16. L’utilisation des marchés pour promouvoir l’utilisation durable des ressources génétiques végétales enquête sur la façon dont les marchés agricoles affectent l’utilisation durable des ressources génétiques végétales et cherche à identifier les leviers qui affectent l’accès à ces ressources génétiques végétales sur le marché. De nombreux centres CGRAI sont des partenaires actifs du programme, notamment en réalisant des études de cas au Mali, Kenya, Bolivie, Inde et Mexique.

17. Genre, diversité biologique et systèmes de savoirs locaux pour la sécurité alimentaire cherchent à identifier le savoir, les compétences et les pratiques des agriculteurs qui ont des attitudes souvent respectueuses du développement durable et des écosystèmes naturels dont ils dépendent, avec une attention particulière au rôle et aux responsabilités des hommes et des femmes dans le système agricole. Le programme cherche à mieux comprendre la relation complexe entre genre, agrobiodiversité, savoir local, gestion des semences et sécurité alimentaire. Des études de cas seront menées au Mozambique, au Swaziland, en Tanzanie et au Zimbabwe.

a)
Conclusions du terrain et défis clés

18. Alors que le travail n’est pas encore terminé au sein de ces programmes, certaines importantes déductions pertinentes pour le programme de travail sur les mesures d’incitation de la Convention sur la diversité biologique peuvent être obtenues. Elles sont également pertinentes pour le programme de travail sur la diversité biologique agricole.

· Les exploitations agricoles demandent de façon soutenue le maintien de la diversité génétique des plantes sous forme de semences et variétés, pour différentes raisons :

· Les marchés locaux représentent une source importante de semences pour les agriculteurs – même les plus pauvres – et jouent un rôle important dans les temps de crises lorsque les réserves propres des agriculteurs s’amenuisent. Les semences obtenues dans les marchés locaux sont souvent des semences non certifiées.

· Dans de nombreux cas, les agriculteurs préfèrent utiliser des cultivars locaux ou traditionnels de semences, puisqu’ils permettent une production avec des rendements plus fiables et fournissent des récoltes possédant des caractéristiques recherchées par les agriculteurs.

· La question du genre est clé en termes d’accès, d’utilisation et de gestion des ressources génétiques des plantes et réussir à impliquer les femmes est important pour la conservation de l'agrobiodiversité.

· Il peut être difficile pour les agriculteurs d’avoir accès aux variétés traditionnelles et améliorées ; cela ne les incite pas à utiliser de façon durable les ressources génétiques des plantes puisque les systèmes d’usage pour économiser et échanger les semences son en train de disparaître à cause des changements qui surviennent dans le secteur agricole. L’approvisionnement des marchés en variétés traditionnelles n'est généralement pas considéré comme une politique pertinente et est souvent bloqué par les règlements favorisant la commercialisation de semences de variétés améliorées.

b) 
Solutions proposées pour faire face aux défis identifiés
19. Il est nécessaire de revoir les politiques sectorielles sur les semences dans les économies en développement basées sur l’agriculture pour soutenir la diversité génétique des plantes que les agriculteurs défendent. C’est un domaine crucial pour inciter les agriculteurs à gérer de façon durable les  ressources génétiques des plantes. Une telle révision devrait conduire à des mesures telles que : (i) développer des standards plus flexibles pour l’échange de semences dans le secteur informel, dans des cultivars particuliers et pour des variétés améliorées recyclées ; (ii) réduire les subventions sur les semences améliorées qui créent artificiellement des recettes élevées aux agriculteurs car ils abandonnent les variétés traditionnelles ; (iii) améliorer les flux d'informations dans le secteur informel,  pour l'instant à travers des « salons sur la diversité », puisque les agriculteurs manquent souvent d’informations sur les cultivars bénéfiques ou les variétés traditionnelles ; (iv) Approvisionnement local pour soulager la fournitures de semences en situation d’urgence. Reconsidérer l’utilisation de l’approvisionnement local et de ressources génétiques de plantes locales dans de tels programmes pourrait permettre d’améliorer l’accès des agriculteurs à la diversité génétique des plantes et à l’utilisation durable des ressources.

c)
Priorités du futur programme de travail

20. Le choix des priorités dépend du type d’économie (économies à base agricole ou économie industrialisée) et des récoltes (plus de marchandises contre moins d’espèces ou des espèces sous-utilisées).
· Le renforcement des capacités pour développer des politiques sectorielles appropriées sur les semences dans le but de développer des mesures incitatives pour l’utilisation durable des ressources représente une priorité pour de nombreux pays, particulièrement dans les économies à base agricole.
· Pour promouvoir l’utilisation durable des ressources, il est très important de réformer la règlementation du secteur des semences afin de promouvoir la diversité entre les agriculteurs et au sein des secteurs de semences formels et informels. Beaucoup de travail doit encore être réalisé dans ce domaine pour développer un cadre règlementaire et des lignes directrices appropriées.
d)
Lacunes majeures
21. Il est nécessaire de mieux comprendre, reconnaître et valider l’importance de la diversité biologique dans les stratégies de développement agricole.   Augmenter l’implication du secteur privé dans l’amélioration génétique des plantes et dans le développement du secteur des semences peut inhiber le développement d'une offre diversifiée dans le système des semences, puisque de nombreux bénéfices se manifestent sous la forme de biens publics.

e)
Interface avec les autres initiatives et instruments internationaux


22. Les initiatives de développement agricole du nouveau programme économique pour le développement de l'Afrique (NEPAD), le programme mondial de développement agricole pour l’Afrique (CAADP), et le programme pour les systèmes de semences africains de l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA) constituent une interface clé. L’interface avec les centres CGRAI et le traité international sur les ressources des plantes génétiques pour l’alimentation et l’agriculture, instrument international central traitant de ces thèmes, est essentielle.

2.
Paiements pour les services d’écosystème
23. Les paiements pour la conservation de la diversité biologique peuvent revêtir des formes variées et impliquer des acheteurs du secteur privé comme public. Parmi les exemples possibles, on a
· des paiements directs aux propriétaires terriens pour changer l’affectation des terres (par ex. freiner la déforestation ou retirer des terres du domaine agricole – des exemples peuvent être trouvés au Costa Rica, aux Etats-Unis ou en Afrique du Sud)

· Paiement d’une prime pour un produit fabriqué avec un système de production soucieux de la diversité biologique (par ex. le café cultivé sous toile en Amérique central)

· paiements à des propriétaires terriens pour maintenir un paysage esthétiquement plaisant pour l’écotourisme (de nombreux cas en Afrique et Amérique latine) 

· De plus, des paiements pour compenser l'appauvrissement de la diversité biologique ont également été mis en place dans un certain nombre de cas, tout particulièrement aux Etats-Unis.

a)
Conclusions du terrain et défis clés

24. Le recours aux paiements pour les services de conservation de la diversité biologique est un instrument de politique publique relativement nouveau mais qui connaît une popularité croissante dans les pays développés comme dans les pays en développement. Il représente un type de mesure qui peut être utilisé pour inciter à la conservation de la diversité biologique, dont l’efficacité varie selon les situations. D’autres mesures telles que les réglementations ou la suppression de mesures incitatives à effets pervers peuvent être plus efficaces, tout dépend du type spécifique de menace à la conservation de la diversité biologique.

25. Les programmes de conservation de la diversité biologique qui incluent l'instrument du paiement se confrontent à plusieurs défis :

· Il est très difficile d’établir des prix pour le service puisque la diversité biologique n’a pas de valeur marchande.

· Puisque la conservation de la diversité biologique requiert généralement l’effort collectif d’un large groupe de personnes, la coopération entre les fournisseurs de services, pourtant difficile à obtenir, est nécessaire.

· La demande et les flux de paiements pour la conservation de la diversité biologique sont limités et les paiements pour les services de conservation de la diversité biologique sur le long terme sont difficiles à garantir.

· La conservation de la biodiversité peut entrer en conflit avec des processus de développement agricoles et économiques. Les paiements pour la conservation doivent être soigneusement structurés pour soutenir le développement économique mondial et les objectifs de réduction de la pauvreté.

b)
Solutions proposées pour faire face aux défis identifiés

26. Plusieurs options sont possibles pour faire face aux défis identifiés ci-dessus. Pour choisir l'option adaptée, il est nécessaire de prendre en compte les spécificités du contexte :

· Jusqu’à présent, les paiements pour la conservation de la biodiversité biologique ont été établis dans la majorité des cas sur la base du coût d’opportunité pour la conservation mais cela peut engendrer une sous-évaluation significative. Le travail d’évaluation doit être perfectionné, en liant par exemple la diversité biologique à d’autres résultats de valeur tels que la réduction de la fréquence des catastrophes naturelles ou la diminution de l'expansion des maladies contagieuses qui ont des coûts très élevés.

· Identification de l'endroit et des systèmes de production où les paiements pour la conservation de la diversité biologique peuvent constituer la mesure permettant d’obtenir les meilleurs résultats. Cette identification est importante pour assurer une intégration réussie des paiements pour la conservation au sein des stratégies de développement mondiales.

· Les financements à long terme pour la conservation de la diversité biologique nécessiteront très probablement une intervention du secteur public puisque ces valeurs représentent des biens publics.

· L’expérience montre que les meilleurs résultats sont obtenus lorsque les communautés ont déjà établi des institutions pour l'action collective.

· Pour soutenir les paiements, il est nécessaire de multiplier les activités de renforcement de capacités et de développer des marchés pour les produits agricoles à travers un système de production soucieux de la diversité biologique.

c)
Priorités pour un futur programme de travail

· Améliorer le travail d’évaluation des valeurs d’usage de la diversité biologique, tout particulièrement sur les usages indirects comme la prévention des maladies et des catastrophes et la résilience au changement climatique.

· Identification des lieux et des systèmes de production où les paiements pour la conservation de la diversité biologique ont le plus de chance d’être efficaces.

· Renforcement des capacités et développement des marchés pour les produits agricoles fabriqués au sein de systèmes de production soucieux de la diversité biologique.

· Mise à disposition de fonds publics pour soutenir la conservation de la diversité biologique sur le long terme.

d)
Lacunes majeures
· Les informations sur les valeurs de la biodiversité et de la conservation qui peuvent être obtenues au sein des différents types de systèmes de production agricoles ;

· Les chaînes marketing agricoles nationales et internationales qui soutiennent la production soucieuse de la biodiversité, particulièrement dans les pays développés.

e)
Interface avec d’autres initiatives et instruments internationaux
27. Les ONG internationales sont prépondérantes dans cette optique, ainsi que le FEM.

E.
Organisation de développement et de coopération économiques (OCDE)

28. L’OCDE, dans sa contribution, présente certains rapports et conclusions pertinentes émanant du groupe de travail de l’OCDE sur les aspects économiques de la biodiversité. Ce groupe de travail s’est concentré ces dix dernières années sur les mesures incitatives, l’évaluation et la création de marché pour l’utilisation durable et la conservation de la diversité biologique. Ce groupe a réalisé une série de manuels, rapports et études de cas.

29. En 2004, l’ensemble des 30 pays membres de l’OCDE a approuvé « la recommandation du Conseil de l’OCDE sur l’utilisation d’instruments économiques pour la promotion de la conservation et de l’utilisation durable de la biodiversité». Le groupe de travail de l’OCDE sur les aspects économiques de la biodiversité est actuellement en train de réviser la mise en oeuvre de cette recommandation dans les pays membres de l'OCDE. Certains enseignements initiaux peuvent être présentés.

· La plupart des membres OCDE possèdent des cadres réglementaires ou des stratégies nationales sur la biodiversité en place, dont nombre d’entre elles fournissent un cadre de compréhension englobant et complet recoupant différents domaines de politiques publiques. Tous ces pays ont noté des améliorations ou le renforcement de leur stratégie ou de leur cadre de compréhension sur la diversité biologique lors des dernières années.

· La quasi totalité des progrès ultérieurs accomplis lors des dernières années en matière d’application d’instruments économiques au sein de cadres réglementaires ou de stratégies sur la biodiversité restent limités dans le domaine de la gestion de la biodiversité, en comparaison avec des mesures traditionnelles (par ex., réglementations et création d’aires protégées).

· Les instruments économiques utilisés le plus communément, selon le rapport de l'OCDE, sont les subventions positives pour des comportements soucieux de la diversité biologique. L’application de redevances, charges et taxes est également largement répandue. 

· Moins de progrès ont été en revanche réalisés dans la réforme des mesures incitatives à effets pervers, à l'exception des récentes réformes sur les subventions agricoles - par exemple la réforme de la politique agricole commune au sein de la communauté européenne – et de certains progrès réalisés dans la réforme des subventions à effets pervers dans l’industrie de la pêche.

· Les instruments qui créent des marchés pour l’utilisation durable des ressources de la diversité biologique sont relativement moins développés en termes de gestion de la biodiversité dans les pays OCDE. C’est le cas pour les systèmes de permis échangeables, bien que certains exemples existent avec les quotas de pêche et les permis de chasse.

· Les aires et écosystèmes soumis à de telles mesures dans les pays OCDE sont les eaux intérieures, l’agriculture, les forêts et la diversité biologique marine, alors que l’usage de tels instruments est plus partiel et limité dans les zones montagneuses et dans la gestion des espèces.

· Il a pu également être constaté que certains types d’instruments économiques sont plus utilisés dans certains domaines. Dans le domaine agricole et forestier, l’instrument le plus utilisé est la subvention positive ou le paiement d’activités qui encouragent l’utilisation durable de la diversité biologique. Taxes, redevances et impôts sont communément utilisés pour préserver les écosystèmes marins, et s’appliquent surtout dans ces trois domaines cibles : utilisation de l’eau, taxes sur les eaux usées et abstraction de matériaux. Dans les dernières années, certains progrès ont pu être réalisés avec l’introduction de nouveaux instruments économiques pour aider à la gestion des zones marines et côtières.

30. En 2001, les ministres de l'environnement de l'OCDE ont approuvé "la stratégie environnementale de l'OCDE pour la première décennie du 21ème siècle" qui appelle à « améliorer l’utilisation d’instruments économiques pour fournir des incitations à l'utilisation durable et à la conservation de la biodiversité, notamment à travers le développement de marchés élaborés soigneusement pour les services de la diversité biologique ». En 2004, les ministres de l’environnement de l’OCDE ont examiné un rapport sur la mise en oeuvre de la stratégie par les pays membres jusqu’à cette date. Ils se retrouveront en avril 2008 pour réexaminer les progrès ultérieurs effectués dans ce rapport. Les résultats de l’examen approfondi de 2004 sur les mesures incitatives pour la diversité biologique peuvent être résumés de la manière suivante :

· La nombreuse palette d’outils que les pays OCDE ont commencé à utiliser comprend des instruments économiques, l’établissement de standards, l’assignement de droits de propriété bien définis, les servitudes pour la conservation, des paiements pour les espèces en danger et des fonds pour la biodiversité et l’environnement. 

· L’utilisation d’écolabel ou de plans de certification est devenue répandue. De nombreux pays de l’OCDE utilisent désormais de nombreux plans de développement d’écolabel, dont certains ont une portée internationale. Une vérification indépendante des écolabels par des agences du gouvernement ou par un tiers neutre et compétent est une mesure très importante pour les consommateurs.

· Des pays tels que l’Australie, les Etats-Unis, la Nouvelle Zélande, l’Islande et d’autres ont introduits des instruments qui créent et attribuent des droits de propriété, tels que les quotas échangeables individuels pour la pêche ainsi que les droits de développement échangeables, par exemple, pour les zones humides (création de crédits qui permettent le développement dans une zone humide, compensé par le rétablissement de zones humides dans d’autres zones).

· Un outil populaire dans de nombreux pays OCDE est l’achat de droits partiels de terres qui sont ensuite écartées des considérations sur le développement. Dans d’autres cas, des groupes privés participent à des mises aux enchères publiques de droits d’abattage et achètent ces droits. Cela se déroule dans de nombreux pays non OCDE.

· Le paiement de “primes” pour les espèces rares et en voie de disparition implique des paiements d’individuels ou d’entreprises pour fournir et maintenir des paires d’espèces accouplées. De tels programmes ont été utilisés aux Etats-Unis pour les carcajous et les pics à cocarde rouge.

· Des fonds dédiés à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique exploitent un ensemble croissant d’économies mondiales. Certains fonds tels que le fonds de développement durable du groupe SAM basé à Zurich réalisent des investissements considérables sur le thème de la biodiversité dans le monde des affaires. D’autres tels que le fonds « Ecoenterprises » de l’organisation Nature Conservancy, basée aux Etats-Unis, s’appuie sur des fonds publics et des ONG pour financer des investissements liés à la  biodiversité ayant de fortes probabilités de succès. 

F.
Global Forest Coalition
31. Global Forest Coalition a fourni une évaluation primordiale sur les politiques de conservation de la biodiversité basées sur des mécanismes de marché en analysant les défis « essayant d’insérer quelque chose d’aussi holistique que la diversité biologique mondiale dans la structure relativement rigide et structurée du marché ». 

· Séparer et marchandiser les différents éléments des écosystèmes représente une complexité accablante pour la plupart des approches de la conservation basées sur les mécanismes de marché.

· Etablir ses propres données de bases et la vérification de la valeur ajoutée des activités des fournisseurs de « services environnementaux » représente un défi de taille, rendant difficile de définir ce qui aurait pu se passer avec une valeur environnementale spécifique dans une situation commerciale classique.

· Un autre problème majeur est celui de la "fuite", qui diminue ou annule les bénéfices environnementaux d'un projet à cause du déplacement des activités destructrices dans un autre domaine.

32. Créer un marché des "services environnementaux" conduirait également à poser des questions éthiques profondes. Les marchés ont besoin de connaître la propriété des actifs qui vont être transférés, ce qui conduit à la question de savoir qui est propriétaire de la diversité biologique et des services d’écosystème qui lui sont associés.

33. Selon les informations communiquées et la littérature existante, les politiques de conservation de la biodiversité basées sur des mécanismes de marché peuvent être efficaces et équitables, seulement : (i) si toutes les valeurs sont réellement comptabilisées ; (ii) si les recettes sont équitablement distribuées aux « propriétaires » appropriés ; (iii) si le marché est correctement régulé ; (iv) si ces régulations sont effectivement exécutées, et (v) si le terrain de jeu est à niveau égal afin que les consommateurs et les producteurs de biodiversité puissent participer équitablement. Selon Global Forest Coalition, il est difficile d’évaluer s’il est possible de remplir toutes ces conditions et il est difficile de prouver que les marchés des services environnementaux ont un impact positif sur la réduction de la pauvreté, puisque la grande majorité des paiements existants pour des projets de « services environnementaux » sont financés par des fonds publics ou philanthropiques. Beaucoup “d’expériences réussies” ne le sont que grâce à une gouvernance publique efficace et non grâce aux liens qu’elles maintiennent avec le marché. En outre, si des réglementations efficaces ont été mises en place, telles qu’une interdiction de déforestation, l’introduction de paiements additionnels pour les services d’écosystème transformera une politique de conservation de la forêt efficace et peu chère en une politique très coûteuse.

34. La contribution met en exergue la nécessité d'analyser les paiements pour les systèmes de services d’écosystème à la lumière de l'impact qu'elles peuvent avoir sur la gouvernance publique, spécialement dans les pays où la corruption est un problème largement répandu. Dans l’état actuel des choses, recevoir des paiements pour leurs services environnementaux représenterait un sérieux défi pour des milliers de petits propriétaires terriens qui ne possèdent pas de proches ou d’amis administrant le système.

35. En ce qui concerne l’hypothèse que les systèmes de paiement pour les services d’écosystème bénéficient aux pauvres, la contribution remarque que malgré une rationalité économique qui semble convaincante, le savoir-faire bureaucratique nécessaire pour vendre des services environnementaux représente un véritable obstacle pour les personnes qui ne possèdent pas de compétences légales et qui ne seront sûrement pas capables de lire et d’écrire correctement la langue officielle du pays. Les préoccupations supplémentaires sont les suivantes :

· Manque de compétences marketing nécessaires pour vendre des “services environnementaux” ;,
· Les coûts associés des nécessaires évaluations d’impact environnementaux seront sûrement inabordables pour les propriétaires terriens pauvres ;

· Avantages compétitifs des larges étendues de terres appartenant à un seul propriétaire individuel sur les terres territoriales contrôlées par les communautés (contrôle pas toujours bien défini).

· Sérieux problèmes de gouvernance associés aux mandats flous de leaders de communautés souhaitant entreprendre des transactions légales ;

· Profond impact sur de nombreuses valeurs et traditions culturelles et environnementales profondément enracinées dans des relations économiques communautaires généralement non monétaires, en particulier sur les femmes (puisque leurs intérêts ont de forte chance d’être négligés dans des transactions commerciales normalement effectuées par des hommes) ; 

· Absence de titres de propriété formels, en particulier pour les nombreux groupes les plus pauvres dans la société ;

· Les politiques de systèmes de paiement pour les services d’écosystème provoqueront très probablement des impacts négatifs supplémentaires sur les campagnes de réforme agraire et sur les campagnes pour obtenir la reconnaissance des titres de propriété fonciers.

· Risque que des groupes économiquement marginalisés aient à payer pour des « services »  qu’ils sont habitués à utiliser gratuitement, en particulier les femmes et les communautés indigènes (notant que dans la pratique, de nombreux projets de systèmes de paiement pour les services d’écosystème semblent avoir été construits avec des dispositifs de protection pour éviter des impacts négatifs majeurs sur des groupes sociaux du côté de la demande de services sociaux) ;

· Risques associés à l’inclusion de systèmes de paiement pour les services d’écosystème dans les accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux, puisque ces accords ont de fortes chances d’affaiblir ou d’interdire les mesures de protection sociales nécessaires au bon fonctionnement des "services environnementaux".

36. La contribution fournie conclut que de nouvelles ressources financières supplémentaires sont toujours nécessaires pour soutenir une gouvernance publique durable, démocratique et efficace de la biodiversité, notamment grâce à la réorientation des mesures incitatives à effets pervers, l’interdiction de la déforestation et la sauvegarde des droits des populations indigènes. On peut soutenir que le respect du droit foncier des populations indigènes aurait représenté la politique d’incitation la plus équitable, efficace et efficiente pour une gestion durable des forêts.

G.
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
37. Le PNUE encourage depuis les années 90 l’utilisation d’incitations économiques pour permettre une meilleure gestion environnementale, dont notamment celle de la biodiversité. Le PNUE a aussi soutenu des projets de pays qui examinent l’utilisation d’instruments économiques au sein de secteurs spécifiques dans les pays en développement. Le PNUE a publié du matériel d’orientation générale et des manuels de formation sur les instruments économiques, basés sur des expériences de projets et sur la recherche du groupe de travail sur les instruments économiques. Des programmes de travail pertinents sont en cours tels que le programme « sustainable fishery » (pour la pêche durable), ceux sur les paiements internationaux pour les services d’écosystème, ceux sur l’évaluation mondiale des politiques liées au commerce et ceux sur l’agriculture biologique.

a)
Réforme des subventions sur la pêche

38. Des subventions inappropriées à l’industrie de la pêche entraînent l’appauvrissement, la surcapitalisation et la dégradation de l’écosystème associé à la pêche dans le monde entier. Depuis 1997, le PNUE a aidé à galvaniser l’attention internationale sur ce problème grâce à des publications, des ateliers experts et des symposiums internationaux et il continuera sur cette lancée. Trois projets pilotes exploreront s’il est possible de combiner les réformes de politiques publiques liées à la gestion de la pêche, aux subventions et au commerce, avec des actions volontaires du secteur privé et des interventions sur la chaîne d’approvisionnement pour encourager la gestion durable de la pêche. Le travail ultérieur inclura : des recommandations sur comment appliquer la pêche responsable avec les accords sur l’accès, la révision des plans de certification et des éco labels ; et l’analyse des quotas échangeables individuels de la pêche.

b)
Conclusions du terrain et évaluation des défis clés

i. Impact négatif des subventions à la pêche : Les études pays du PNUE confirment que de nombreuses catégories de subventions à la pêche ont des impacts négatifs sur la santé du stock de poissons, sur les conditions environnementales et sur les situations sociales et économiques. 

ii. Subventions positives : Certaines subventions sont très importantes dans la lutte contre la réduction de la pauvreté, pour des raisons sociales et de protection environnementale. Aussi longtemps qu’elles ne contribuent pas à la surcapacité et à la surpêche, les pays en développement devraient tout particulièrement maintenir le droit de les conserver. 

iii. L’OMC, plateforme internationale pour les réformes des subventions à la pêche : L’OMC s’est démontré être le forum le plus approprié pour discipliner les subventions à la pêche et pour aligner les objectifs du commerce à ceux de l’environnement. Il existe pourtant des défis à surmonter dans les domaines de la mise en oeuvre de nouvelles règles, et dans celui du développement de moyens pour assurer la transparence (PNUE, 2007). 

iv. Elaboration de disciplines en matière de subventions à la pêche : Trois facteurs doivent être pris en considération lorsque l’on développe des indicateurs pour la durabilité des mesures d’incitation à la pêche : (i) les conditions biologiques de la pêche, (ii) les capacités de flotilles et (iii) l’effectivité de la gestion. Les défis à relever consistent à trouver une formule pour chacun de ceux-ci afin qu’ils soient simultanément efficaces en terme de diversité biologique et de protection du stock de poisson et compatible avec le cadre réglementaire de l’OMC.

v. Soutien continu aux pays en développement : Il est essentiel que la communauté internationale continue à soutenir les pays en développement en s’assurant que toutes les nouvelles disciplines soient positives aussi bien pour la durabilité environnementale que pour le développement sur le long terme.  

c)
Faire face aux défis 
Actions générales 
· Soutien international continu aux pays en développement pour la réforme des subventions à la pêche

· Augmentation des fonds pour la recherche afin d’acquérir une meilleure connaissance des impacts des subventions et des méthodes pour les réformer.

· La transparence doit être améliorée dans les domaines concernés par les paiements de subventions.

Actions recommandées pour la convention sur la diversité biologique 
· Coopération renforcée avec d’autres organisations telles que l’OCDE, la FAO, l’OMC afin d’amener une connaissance et expertise au sein des débats internationaux sur les subventions à la pêche.

· Encouragement des parties de la Convention sur la diversité biologique à considérer les réformes des subventions à la pêche comme des moyens pour conserver la biodiversité, atteindre le développement durable et développer de meilleures opportunités commerciales.

· Engagement renforcé du secteur privé sur les thèmes de la certification et de la labellisation 

1. 
Paiements pour les services d’écosystème (PES)

39. Les paiements pour les services d’écosystème (PES) sont source d’attention croissante et considérés comme très prometteurs en tant que nouveaux instruments de politique environnementale. Des discussions ont également émergé sur la façon de généraliser de tels paiements au niveau international. Le PNUE et l’UICN, en collaboration étroite avec le Secrétariat de la Convention ont travaillé sur de remarquables défis techniques et politiques que doit affronter ce mécanisme émergent, à travers des réunions co-organisées pour les experts et les preneurs de décisions, des publications conjointes et des activités de renforcement des capacités.

40. Un sous-composant a abordé les paiements comme moyen d’éviter la déforestation. Afin de développer un tel mécanisme, l’UNEP et l’UICN ont publié une recherche sur les paiements pour éviter la déforestation qui a été présentée entre autres à un évènement parallèle conjoint PNUE-UICN lors de la seconde réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, du 9 au 13 juillet 2007 Paris.

41. Des travaux ont également été effectués sur la compensation de la diversité biologique – compensation de l’appauvrissement de la diversité biologique au niveau international par la protection des ressources de la biodiversité d’un montant équivalent à celui qui a été détruit. Cet instrument requiert que les acteurs internationaux contribuant à l’appauvrissement de la biodiversité à cause de changements dans l’utilisation des terres compensent leur impact en protégeant ailleurs un montant équivalent de ressources de la biodiversité qui ont été détruites. Cet acte est souvent appelé «compensation de la diversité biologique ». 

42. De plus, le PNUE est en train de développer des principes de justice et d’équité pour les plans PES. Un ensemble de principes initiaux a été développé pour le guide UNECE sur l’élaboration des PES liés à l’eau et un manuel d’introduction sur la mise en œuvre des PES sera publié par le PNUE en 2008.

a)
Conclusions du terrain et évaluation des défis clés 
i. Développer de fortes structures pour les paiements internationaux pour les services d’écosystème (IPES) Avant que les paiements internationaux pour les services d’écosystème puissent devenir un système efficace de gestion de l’écosystème, d’autres études de cas et projets pilotes devront être réalisées pour illustrer les défis que la mise en œuvre « sur le terrain » devra affronter.  

ii. Gagner le soutien des parties prenantes En parallèle à l’étude des nombreuses incertitudes conceptuelles et techniques entourant ce mécanisme, la capacité institutionnelle et l’obtention de soutien de la part des différentes parties prenantes doivent être considérées comme des priorités pour le développement des IPES. 

Eviter la déforestation

A partir du travail effectué jusqu’à présent, le PNUE a identifié un nombre de défis qui doivent être relevés pour éviter la déforestation :

Fournir des plateformes internationales pour l’échange :

i. Améliorer et faciliter la coopération avec les AEM (Accords environnementaux multilatéraux). Améliorer la coopération entre la Convention sur la diversité biologique et la CCNUCC est essentiel si l’on souhaite obtenir des retombées sur le climat et la conservation.  
ii. Plateforme internationale d’échanges : Un forum international est essentiel pour convoquer les parties prenantes et acteurs de terrain pour éviter la déforestation (changement climatique, biodiversité, désertification, etc.). 

Soutenir les preneurs de décisions :

iii. Mesure : Estimer la valeur de la biodiversité et la valeur des services d’écosystème associés (relative au thème de la déforestation zéro et à d’autres thèmes externes) représente un défi clé. 

iv. Meilleures pratiques: Il n’existe aucun document complet rassemblant les meilleures pratiques pouvant être utilisé comme référence universelle pour l’élaboration de procédures et de principes pour de futurs programmes zéro déforestation, incluant l’équité pour les parties prenantes locales.  Un guide sur les meilleures pratiques devient nécessaire – y compris sur la question de la subsistance dans les pays en développement, lieu où la majorité des activités pour éviter la déforestation se déroulent.

Engager le secteur privé :
v. Identifier les partenaires : Pour convaincre le secteur privé à investir pour éviter la déforestation, les acteurs spécifiques du secteur privé qui reçoivent des bénéfices en termes de biodiversité en protégeant la forêt doivent être identifiés et consultés.

b)
Faire face aux défis 

Actions générales 
· Augmentation des fonds pour la recherche et pour les projets pilotes comme nouvelle mesure incitative 

· Engagement renforcé du secteur privé dans la formulation des politiques 

Actions recommandées pour la convention sur la diversité biologique 
· Objectifs à force obligatoire mis en place pour la conservation de la diversité biologique 

· Soutien continu au développement international de mesures incitatives

· Si éviter la déforestation représente un instrument aussi bien pour la conservation de la diversité biologique que pour l’atténuation du changement climatique, une coopération renforcée entre la Convention sur la diversité biologique et la CCNUCC AME est nécessaire. Une possibilité à étudier serait l'établissement d'une structure légale internationale séparée pour éviter la déforestation, gérée par la Convention et la CCNUCC. 

2.
Initiative sur la diversité biologique et le commerce 

43. La conférence des Parties de la Convention a appelé à étudier l’impact de la libéralisation sur la diversité biologique agricole en collaboration avec les organisations internationales. Le PNUE a mis en place une initiale quadriennale (2005-2009) sur l’évaluation mondiale des politiques commerciales et de la diversité biologique dans le secteur agricole. L’initiative vise à améliorer la capacité des pays en développement à développer et mettre à exécution les recommandations de politiques publiques - y compris pour les incitations économiques - qui protègent la diversité biologique tout en maximisant les gains en développement durable issus de la libéralisation du secteur agricole. Les mesures d’incitation prendront de l’ampleur au stade du développement et de la mise en œuvre des plans d’action nationaux, prévus en 2009. A partir de là, l'initiative sur le commerce et la biodiversité sera en mesure d'engager un débat sur les leçons tirées et faire des recommandations pour faire face aux défis clés qui auront été identifiés.

3.
CNUCED – PNUE Groupe de travail sur le renforcement des capacités concernant le commerce, l’environnement et le développement – Initiative sur l’agriculture biologique 

44. Il a été démontré que l’agriculture biologique a un effet positif sur l’environnement local, la biodiversité, la fertilité des sols et possède un potentiel pour augmenter les rendements et revenus des petits agriculteurs dans les petits en développement qui n’utilisent pas de produits agrochimiques, contribuant par la même à la réduction de la pauvreté et au développement durable rural. La croissance des marchés mondiaux  pour les produits issus de l’agriculture biologique offre d’intéressantes opportunités d’exportations pour les pays en développement qui possèdent un avantage comparatif dans le domaine de l’agriculture biologique grâce à une relativement abondante force de travail et une plus faible utilisation de produits agrochimiques. Le groupe de travail CNUCED-PNUE sur le renforcement des capacités soutient les pays intéressés à travers des projets pays et des recherches thématiques visant à développer des options de politique gagnant-gagant grâce à la promotion de l'agriculture biologique et en facilitant l'accès des produits biologiques sur les marchés étrangers.

a)
Conclusions du terrain et évaluation des défis clés 

(a) Conformité et coûts de certification : Le coût de la mise en conformité et de la certification des standards biologiques représente un défi significatif en termes d’accès au marché, spécialement pour les petits agriculteurs. Cette difficulté est accentuée par l'augmentation de standards de plus en plus stricts et le manque d’institutions et de capacités dans de nombreux pays en développement.
(b) Manque de cohérence dans les politiques et lacunes dans le soutien institutionnel: Le soutien institutionnel limité et le manque de cohérence entre les politiques des différents ministères pour les initiatives sur l’agriculture biologique est exacerbé par l’insuffisance de la recherche, la disponibilité de données limitées sur le secteur, l’absence de traitement préférentiel pour l’accès au marché et le manque d’information, de connaissances et de compréhension des exigences de l’agriculture biologique parmi les agriculteurs.
(c) Participation limitée des pays en développement : La participation des pays en développement dans les processus internationaux de prise de décision est inadéquate et insuffisante. Le faible pouvoir de négociation des pays en développement a empêché leur participation dans les processus d’établissement des standards et la représentation des thèmes qui les intéressent.
b)
Faire face aux défis 
Actions générales 
· Encourager la coopération intersectorielle, interministérielle et intergouvernementale sur les politiques de l’agriculture biologique.

· Développer des mécanismes pour faciliter la participation des pays en développement dans le processus de prise de décision.

Actions recommandées pour la convention sur la diversité biologique 
· Encourager les politiques agricoles nationales, régionales et internationales cohérentes et les standards

· Poursuivre des politiques favorables à l’agriculture biologique au sein du commerce international

c)
Priorités pour le future travail sur l’agriculture biologique 
45. Des études thématiques sur le renforcement des capacités ont été commissionnées sur des sujets clés liés à l’agriculture biologique dans trois pays est africains (Kenya, Tanzanie, Ouganda). Ces études ont fourni aux différentes parties prenantes des informations essentielles et une analyse sur la promotion de la production de l’agriculture biologique et sur les opportunités commerciales. De plus, des évaluations mondiales nationales sur l’agriculture biologique menées dans ces pays sont sur le point d’être terminées. Elles permettront entre autres de tirer des conclusions sur l'expérience réalisée et de  fournir des recommandations afin de répliquer ce projet dans d’autres pays.  La coopération régionale à travers le projet « promotion de l’exportation de produits biologiques d’Afrique » (EPOPA) facilitera l’échange d’expériences nationales et permettra d’assurer la cohérence mondiale du projet.

d)
Interface avec d’autres instruments et programmes de travail 
46. Le groupe de travail AEM lié à la biodiversité de la CNUCED ; Groupe consultatif de la CNUCED sur les prescriptions. environnementales et l‘accès des pays en développement aux marchés ; CITES, IUED (Institut des hautes études internationales et du développement, Université de Genève) ; FAO (Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture) ; IFOAM (Fédération internationale des mouvements d'agriculture biologique)

----
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